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Ré-enchantement de l’alimentation locale ! Un virus au service de la proximité 
 
Maryline FILIPPI pour CORTE (avril 2020) 
 
Si le paradoxe de cette pandémie est de révéler au plus grand nombre les grandes 
fragilités des systèmes agricoles et alimentaires d’une économie mondialisée, en posant 
le dilemme de l’autonomie alimentaire des territoires, elle ouvre la réflexion sur les 
ressources d’une créativité collective en devenir. Cette crise s’avère être un accélérateur 
de tensions mais aussi une source d’expérimentations. 
 
I Constat : La crise a mis à mal toutes les économies en révélant les points de vulnérabilité 
des systèmes alimentaires 
 
La mondialisation et la compétitivité des économies ont conduit à un allongement et une 
complexification croissante des filières ou filières dîtes longues, entrainant une 
déconnexion grandissante entre lieux de production et de consommation ainsi qu’une 
délocalisation de la production dans des zones lointaines, rendues possibles en raison des 
coûts de production (AAF, 2020). L’alimentation a pu être délocalisée sous l’effet de son 
industrialisation. Alors que les modèles économiques de l’agriculture et de l’agro-
alimentaire souffraient de la pression d’une compétitivité internationale, la crise, en 
seulement quelques jours, a sapé même momentanément, cette organisation. 
 
En temps de confinement, les modifications des modes de consommation et de production 
impactent de façon majeure les chaînes de valeur contraignant de fait à une certaine 
relocalisation des productions. Le constat de ces modifications radicales (Kantar, 2020 ; 
Nielsen, 2020) interpelle sur leur pérennité après confinement et sur les capacités des 
systèmes alimentaires de la production à la distribution, à y répondre. 
 
D’une part les inquiétudes des consommateurs sont rapidement visibles sur la réalisation 
de stocks mais aussi le report sur des produits comme la farine, avec « manger maison » 
ou « home economy » (arrêt RHF, retour des enfants à la maison, …). Cela s’accompagne 
via les modifications contraintes ou non, des canaux d’approvisionnements dont 
l’explosion des drive et des plateformes de livraison, l’approvisionnent en GMS avec la 
fermeture de certains petits commerces de proximité et des marché de plein vent, le 
regain pour les supermarchés de cœur de ville au détriment des hypermarchés de 
périphérie (Wikiagri, 2020).  
 
D’autre part, à ces inquiétudes, s’ajoutent celles des producteurs et des industriels 
confrontés à la difficulté de rallier les lieux de production et de consommation. Ainsi, selon 
les filières, les producteurs doivent faire face à un risque de pénurie de produits, d’accès 
aux matières premières, … mais également à celui de la main d’œuvre saisonnière ou pas, 
avec une augmentation des coûts de production associée à un affaiblissement de la 
« compétitivité coûts » et un impact sur les chaines logistiques. S’annonce alors un risque 
systémique sur les chaines logistiques et d’approvisionnement dans les régions et les 
zones urbaines. 
 
Enfin, cette crise exacerbe certaines tensions dont celles des liens entre consommateurs, 
distributeurs, transformateurs et producteurs (Laisney, 2020). Rappelons que la Loi 
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Egalim de 2018 s’inscrit dans un continuum législatif pour améliorer les relations 
commerciales dans les filières alimentaires vers plus d’équité.  
 
II Premières réactions des acteurs des filières : maintenir l’activité « coûte que coûte » 
 
Dès le début, maintenir l’activité « coûte que coûte » de la fourche à la fourchette pour 
répondre aux demandes des consommateurs, s’est imposé.  
 
Les coopératives agricoles ont tout d’abord poursuivi leur activité en l’adaptant aux 
fluctuations de la demande (La Coopération Agricole, 2020). Les distributeurs ont tout de 
suite répondu aux fluctuations des demandes en volume en ajustant leurs stocks et leurs 
commandes (+ 200 % en farine, + 170% en pâtes, ….). Les distributeurs ont été en 
première ligne, contraignant par exemple Auchan, puis d’autres, à offrir des primes à ses 
salariés, « ses héros », pour garantir l’approvisionnement en limitant l’exercice du droit 
de retrait. Les industriels ont ajusté leur cadence, quitte à réorienter une partie de leurs 
activités pour ajuster et réduire les risques de rupture des chaînes d’approvisionnement 
voire participer à « l’effort de guerre » comme par exemple la coopérative sucrière Tereos 
avec la réorientation de sa production d’alcool en gel hydro-alcoolique.  
 
Les filières alimentaires n’ont pas eu à faire face aux mêmes défis (Prisme, 2020 ; 
Cerfrance, 2020). Si les filières céréales comme le blé et oléagineux sont plus automnes et 
ont pu réorganiser leurs circuits de distribution, les filières fruits et légumes se sont 
révélées plus complexes avec une dépendance aux importations ou au recours à une main 
d’œuvre étrangère non disponible en tant de confinement. Les filières viande ont 
également souffert fortement dans la gestion de la distribution ou l’agneau par exemple, 
à illustrer la nécessité des chaînes logistiques pour assurer l’approvisionnement.  
 
Les producteurs ont adapté leur activité en proposant des ajustements et des 
réorganisations de circuits de livraison (mise en place de livraisons à domicile, drive en 
GMS, paniers à la ferme, …). Cependant, en fin mars le confinement se prolongeant, les 
risques d’instabilité des commandes, les problèmes de stocks, les retraits de productions, 
et opérations promotionnelles, accentuent les tensions sur les chaines. Par exemple, une 
enseigne comme Cora annonce une diminution des ventes de 50% pour les chocolats de 
Pâques. Les hyper et supermarchés soulignent une diminution de 32% de leur activité 
pour Auchan et FCD. Avec une baisse de 60% des commandes de fromages AOP alors que 
celles d’œufs passent de 18 millions à 27 millions, la désorganisation des filières 
s’accélère.  
 
Progressivement avec le confinement, les marchés à l’export et les filières longues ont été 
impactés. L’exemple du secteur horticole avec l’arrêt du marché des Pays-Bas est 
emblématique de l’ampleur de ce choc sans précédent pour tous les pays et mettant en 
péril les 2500 entreprises horticoles françaises et les 18215 employés de la filière. La 
coopérative Royal FloraHolland estime que 70 à 80% de la production totale de fleurs est 
détruite aux Pays-Bas, du jamais vu pour cette organisation plus que centenaire.  
 
Dès lors, la question du retour au local s’impose ou se désire ! 
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III Re-territorialiser les systèmes alimentaires oui mais comment?  
 
L’Ecole de la Proximité a conceptualisé les phénomènes de distanciation et d’ancrage 
territorial tout en fournissant les outils pour les appréhender. Revenons à l’enseignement 
d’une notion de proximité multi-facettes afin de décortiquer les processus à l’œuvre. 
 
La proximité est un concept polysémique qui s’est construit autour de l’idée 
d’appréhender les phénomènes de coordination spatial et a-spatial (RERU, 2018). Elle 
souligne le besoin de proximité géographique, organisée, cognitive, sociale et 
institutionnelle (Boschma, 2005). Ces différentes dimensions permettent ainsi de mettre 
en lumière la complexité des interactions entre les acteurs. La localisation des activités 
sur un même espace n’est pour autant pas synonyme de territorialisation (Torre et Filippi, 
2005). Le phénomène d’ancrage territorial est plus complexe. L’analyse par la proximité 
a permis de distinguer le cas de productions dites localisées et celles qui étaient ancrées, 
c’est–à-dire territorialisées. Ainsi à titre d’exemple, même un signe de qualité de type 
Appellation d’Origine Protégée sera ou non ancré en fonction du lien qu’il aura permis de 
tisser sur un territoire entre les différentes parties prenantes de ce dernier (Filippi, 2015).  
 
La construction d’un territoire est donc le fruit d’un processus dynamique, qui combine 
une proximité géographique avec une proximité organisée (Torre et Beuret, 2012). C’est 
pourquoi dans le cas des systèmes de production agricole et alimentaire, la 
reterritorialisation implique d’activer les liens entre les acteurs du territoire. La création 
d’un territoire n’exclut pour autant pas dans ces systèmes d’interrelations, des liens entre 
« l’Ici et l’Ailleurs » (Rallet, 2002). L’idée est d’activer le sens et son partage entre les 
acteurs. Ainsi la distanciation prend place lorsqu’il se produit un allongement des chaînes 
d’approvisionnement et/ou une perte de sens entre une attente d’un producteur et celle 
d’un consommateur. Un autre exemple de cette distanciation, est lisible dans le cas des 
marques privées d’entreprises. Réduite la distanciation (i.e. créer un lien avec un 
consommateur) pour les entreprises, revient à créer un lien à travers la marque et ses 
consommateurs, à condition, que ce système de valeurs, véhiculé par les premières, soit 
en cohérence avec le caractère authentique de leur communication.  
 
L’ancrage territorial est donc le fruit d’une construction collective sur un espace par une 
diversité d’acteurs. Au-delà du partage de biens, produits ou services, le développement 
d’un système de valeurs communes (produits par l’histoire, l’adhésion à une culture, …) 
est le signe et le garant de l’obtention d’un système de représentations communes. 
Investir dans des valeurs c’est associer la logique d’appartenance, d’acteurs en relations 
directe ou indirecte, et une logique de similitude, des acteurs partageant des valeurs, des 
normes sociales … In fine faire territoire, c’est construire du lien social ! 
 
Or cette crise révèle de nombreuses inégalités. D’une part, elle rappelle qu’autonomie et 
sécurité alimentaires ne concernent pas que les Pays en Voie de Développement. Nos 
économies industrielles souffrent aussi. Les circuits courts et autres modes de 
distributions locaux ne pourront pas à eux seuls nourrir de façon satisfaisante la 
population (Agrimonde, 2010 ; INRAE, 2019). D’autre part, elle souligne que les relations 
entre villes et campagnes attisent les tensions sur l’accès à l’alimentation mais aussi sur 
les usages du foncier. Les régions, les métropoles ne sont pas toutes en capacité de 
répondre aux attentes de leurs consommateurs.  
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Dès lors, re-territorialiser les systèmes alimentaires exige non seulement de produire des 
biens et des services mais aussi du sens et du lien social. La crise s’inscrivant dans la durée 
et entrainant une crise généralisée ou systémique, appelle à inventer des réponses 
pérennes. 
 
IV.. Re-territorialiser les systèmes alimentaires oui mais quels risques ?  

 
La crise générée par le Covid-19 est un accélérateur de tensions préexistantes mais aussi 
une source d’expérimentations pour accélérer la reterritorialisation en réduisant les 
distanciations. Les enjeux de l’alimentation comme de stockage du carbone, gestion de 
l’eau ou la biodiversité, restent toujours sous-jacents. 
 
Très rapidement différentes études ont souligné le besoin des consommateurs pour la 
réassurance avec la domination de la GMS dans le commerce alimentaire et ses filières 
longues et aussi courtes pour certains produits comme les oeufs (Kantar, 2020).  
 
La crise offre des opportunités en plaçant le local au cœur des enjeux du système 
alimentaire : circuits courts ou de proximité, approvisionnement local, filières locales, 
agriculture urbaine et préservation foncière, marques territoriales (INRAE, 2019). Les 
Projets Alimentaires Territoriaux (PAT) introduits par la Loi d’Avenir du 13 octobre 2014, 
relèvent déjà de cette logique. Mais, elle met également en lumière un basculement 
accéléré possible du développement du digital en impactant les modes de consommation, 
les canaux de distributions mais aussi le sourcing. Elle incite au développement de 
plateformes d’achat en ligne rendu possible par la mobilisation du numérique. Réduire 
les distances géographiques pour mettre en relation et satisfaire les besoins.  
 
De nombreux exemples fleurissent dans différents territoires. La plateforme solidaire de 
mise en ligne des produits de la Région Bretagne, produits-locaux.bzh a pu comptabiliser 
en quelques jours 42241 consommateurs et 1 043 producteurs, opérateurs et artisans. Le 
succès de la Coopcorico qui distribue des produits de producteurs de la coopérative 
CAVAC, illustre également l’engouement des produits locaux rendus accessibles par 
l’achat en ligne. Cela peut s’opérer sans finalement s’opposer à une proximité locale, 
comme le montre le cas de la Chine où la maitrise de la logistique a permis de créer 
rapidement des plateformes de livraison des produits frais, comme TAOBAO pour 
soutenir les producteurs (Kantar, 2020). 
 
Se pose la question de l’acceptabilité sociale de la diversité des modèles de production 
agricole. Car le local n’est pour autant pas automatiquement synonyme de durable comme 
l’illustre l’exemple des serres chauffées qui produisent beaucoup de GES. Mais il peut 
s’avérer un facteur de réduction cognitif de l’alimentation. Ainsi, le local porte en germe 
une réponse à la distanciation des rapports à l’alimentation.  
 
De même, repenser les relations villes-campagnes plus solidaires avec une meilleure 
rémunération des producteurs, et la contribution des villes à la transition agro-
écologique, s’avère indispensable. Toutefois, il s’agit plus de trouver des solutions 
solidaires que de s’orienter vers des situations de replis. Ainsi l’expérimentation menée 
dans l’HERAULT montre que sa surface pourrait nourrir 80% de la population à deux 
conditions (1) exclure du circuit alimentaire la population située hors de l’agglomération 
(soit la moitié de la population du département) et (2) reconvertir tout le vignoble en zone 
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d’élevage, céréales… Elle pose avec acuité les relations aux systèmes de production et 
d’alimentation durables (Bricas, 2019). La transition agro-écologique relève ainsi des 
volontés politiques aux différentes échelles de gouvernance, du local à l’international. Une 
politique alimentaire stimulant la transition doit adopter pour objectif la construction 
d’une alimentation durable, responsable et équitable, tant du point de vue de la santé des 
citoyens que de celui de la planète (AAF, 2019). 
 
Si le local peut contribuer à répondre au risque de la distanciation du rapport à 
l’alimentation, il véhicule un risque d’exclusion et d’accroissement des inégalités. Le droit 
à l’alimentation demeure un droit fondamental (Déclaration des Droits de l’Homme, 
1947 ; Collart Dutilleul, 2019), avoir un accès à une alimentation, suffisante en quantité et 
en qualité, saine, nutritive et choisie s’avère plus que jamais d’actualité. Dès lors les 
solutions pérennes seront celles qui combineront économie, environnement et solidarité. 
La coopération entre tous pour réinventer un monde meilleur n’est pas une nouvelle 
utopie mais la source pour adapter au niveau local des solutions aux défis globaux.  
 
La crise serait-elle un levier pour la transition agro-écologique et alimentaire ? 
Alimentation et Santé sont les deux dimensions de la souveraineté. Cette crise est un 
accélérateur de tensions qui prévalaient bien avant l’arrivée de la pandémie. Elle ouvre 
les voies du possible en rebattant les cartes de façon drastique. Small est moins beautiful 
que placer l’humain au cœur des stratégies et réflexions. Qu’en restera-t-il ?  
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